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Introduction

Refuser la burqa1, c’est être fidèle à la République, mais c’est aussi respecter l’islam.

Des sectes musulmanes profitent de l’ignorance généralisée de l’Occident sur l’islam pour se développer. Des prédicateurs se nommant « salafistes » endoctrinent des femmes dans l’espoir de multiplier des cellules familiales. Car il s’agit bien de sectes : ces groupuscules qui se disent musulmans utilisent l’islam pour fabriquer des frontières
mentales entre les adeptes et le reste du monde – les non-croyants, les croyants non musulmans, mais aussi les autres musulmans qui ne sont pas comme eux.

Comment s’y prennent-ils ? En arrachant les jeunes à tous ceux qui assurent traditionnellement leur socialisation : enseignants, éducateurs, institutions, élus, parents et même… imams ! Car il s’agit d’exacerber les différences avec « les autres », c’est-à-dire tous ceux qui n’adhèrent pas à la secte. Et d’exagérer les ressemblances entre « adeptes », jusqu’à provoquer l’amalgame. À l’intérieur du groupe, les uns ne doivent pas se distinguer des autres, le « je » doit devenir un « nous », sans différenciation. Il s’agit de créer l’unité totale entre les adeptes.

Nous retrouvons bien de nombreux critères de la définition de la secte dans le rapport parlementaire de 1996 : « déstabilisation mentale, rupture induite avec l’environnement d’origine, atteinte à l’intégrité physique, embrigadement des enfants, discours plus ou moins antisocial, troubles à l’ordre public2… » Depuis la nuit des temps, l’histoire des sectes est la même : ces groupuscules, porteurs de valeurs apparemment religieuses, sont des organes qui se coupent des « Églises3 » en même temps qu’ils se mettent à distance de la société dans laquelle ils veulent se répandre. Les sectes sont une force de rupture puisqu’elle reprochent aux Églises d’avoir perdu leur authenticité originelle à force de compromis avec la société et d’alliance avec la puissance politique : aucune négociation n’est donc possible
avec ceux qui n’appliquent pas les principes fondamentaux du groupe.

La première caractéristique des sectes, également énoncée dans le rapport parlementaire, est donc bien leur non-assimilabilité puisque tout est fait pour désocialiser l’adepte. Point de surprise, donc, lorsque le Conseil d’État estime qu’une Marocaine appartenant à un de ces groupuscules ne requiert pas les conditions suffisantes pour acquérir la nationalité française – le contraire eût été inquiétant !

En revanche, que la décision juridique puisse faire l’amalgame entre la religion elle-même et l’appartenance à une secte apparaît très grave. Car l’arrêt du Conseil d’État du 27 juin 2009 indique bien que Mme B. « a adopté une pratique radicale de sa religion, incompatible avec les valeurs essentielles de la communauté française, et notamment avec le principe d’égalité des sexes… ». Voilà encore un exemple où les instances républicaines reprennent au pied de la lettre les définitions de l’islam des intégristes. En serait-il de même si un Mexicain se reconnaissant « serviteur de la Rose-Croix » demandait la nationalité française ? Espérons qu’elle lui soit refusée, mais il ne viendrait à l’idée de personne de spécifier que « M. a adopté une pratique radicale de la religion chrétienne… ». La terre entière saurait d’un commun accord que le pauvre bougre s’est fait endoctriner par des charlatans.




Ce n’est pas la première fois que la République française laisse les intégristes définir l’islam. Rappelons-nous que déjà, en 2005, un juge avait relaxé un imam salafiste qui appelait à la violence contre les femmes en argumentant que « M. Bouziane s’est limité à expliquer ce que dit
sa religion au travers du Coran et [que] le tribunal n’a pas à pénétrer dans le for intérieur de la religion4 ». Plus récemment, le fameux jugement du tribunal de Lille acceptant de considérer que la virginité comme « qualité essentielle » de la mariée pose le même type de questionnement : la justice a-t-elle cru ainsi « respecter les valeurs de l’islam » ? Aurait-elle statué de la même façon pour la requête d’un mari chrétien ou juif ? La laïcité est là pour lutter contre les systèmes moyenâgeux qui autorisent des hommes à se servir de Dieu pour édicter des lois prétendument divines qui les arrangent ! Séparer le profane du sacré, c’est justement prendre conscience que ce sont toujours des hommes qui parlent au nom de Dieu.

Le débat sur la burqa donne un pouvoir principalement à deux groupes : ceux qui la prônent et ceux qui veulent éradiquer l’islam. Ceux qui la prônent jubilent puisque le débat public est en train de valider leur justification comme musulmane… Au lieu de désamorcer leur autorité en les traitant comme de simples groupuscules sectaires qui instrumentalisent la religion auprès de jeunes qui ne la connaissent pas, les voilà promus « musulmans », voire « musulmans fondamentalistes », comme si les fondements de l’islam consistaient à enfermer les femmes dans un drap noir ! Ceux qui veulent éradiquer l’islam jubilent puisque la preuve est faite : cette religion est définitivement archaïque. Il existe bien un monde bipolaire avec d’un côté l’Occident qui a inventé la modernité et de l’autre, le monde arabo-musulman qui serait par essence incapable de produire la moindre lumière. De manière générale, la burqa vient renforcer toutes les représentations
négatives de l’islam… Et les musulmans sont pris la main dans le sac : on savait bien que votre Coran fourmille de trucs ignobles sur les femmes !

Les musulmans ne savent plus comment se positionner. Face aux amalgames entre le port du foulard et celui d’une burqa, face aux attaques du Texte alors qu’il s’agit d’une manipulation du Texte, face aux multiples agressions parfois physiques qui se multiplient, comment faire pour prendre place dans ce débat sans alimenter la diabolisation de l’islam ?

Pourtant, passer à côté d’une burqa comme si de rien n’était serait la pire des islamophobies. Appréhender une « burqanienne » comme simple musulmane serait la preuve que l’on considère encore « ces gens-là » comme des indigènes à civiliser. Et que la religion musulmane n’est pas traitée à égalité avec les autres cultes.

Car soyons clairs : si un groupuscule, formé depuis une soixantaine d’années, arrivait dans le débat public en expliquant à tous les chrétiens qu’ils n’ont rien compris à leur Bible et à Jésus, que ferait-on ? Si ce groupuscule prétendait que dorénavant, les femmes doivent ceindre leur tête d’une écharpe violette pour être plus près de Dieu, ouvrirait-on un débat sur la liberté religieuse ? Non, on se demanderait pourquoi les jeunes les écoutent et on analyserait les ressorts de leur discours afin d’envisager une véritable prévention… Peut-être se dirait-on aussi qu’il faut revoir le niveau de culture générale de la jeune génération en matière d’histoire chrétienne… Et chacun interviendrait auprès des jeunes pour leur expliquer que non, ce n’est pas ça la religion !

Être choqué par une burqa, c’est respecter l’islam, puisque cela revient à s’étonner et à être persuadé que la religion musulmane ne peut édicter ce type de conduite
archaïque. Être choqué par la burqa, c’est connaître toutes les richesses que cette religion a apportées aux civilisations. C’est savoir que le Coran pose l’égalité de l’homme et de la femme devant Dieu et met en place toute une stratégie pédagogique pour conduire les Arabes du viie siècle à considérer les femmes comme des sujets pensants et autonomes, en les incitant, pour commencer, à accéder au savoir. Rappelons tout de même que la première épouse du Prophète était sa patronne et qu’ensuite son épouse préférée était la meilleure professeur de Médine !

Être choqué par la burqa, c’est aussi tenter d’introduire une faille dans les certitudes de ces jeunes endoctrinés. C’est les obliger à élaborer une pensée sur ce qu’ils veulent présenter comme une simple application de leur religion. Et s’ils se remettent à « penser leur islam », ils passent du statut d’adeptes qui miment leur gourou, à celui de croyants qui réfléchissent à ce que Dieu veut leur dire…

Mais est-ce qu’une loi peut produire ces résultats, à elle toute seule ? Celle qui a interdit le port des signes religieux à l’école en 2004 n’a rien réglé ; en effet, tous les rapports signalent que les dysfonctionnements des élèves en question se sont déplacés : ils ne concernent plus l’aspect vestimentaire mais le comportement – absentéisme, remise en cause des savoirs et des activités, etc. Le foulard n’était que la partie visible de l’iceberg. La burqa aussi. C’est pour cette raison qu’il faut dépasser les débats affectifs et idéologiques et réfléchir aux raisons du symptôme : que s’est-il passé pour que des jeunes nés en France, socialisés à l’école de la République, ayant appris à dire « je », s’arrêtent pour écouter le discours de prédicateurs gourous qui prônent des valeurs archaïques ? Quelles sont les positions des responsables institutionnels, des
élus, des décideurs ? Comment gèrent-ils ces comportements ? Essayant de faire la part des choses entre les affaires internationales et les citoyens dont ils s’occupent, ce type d’utilisation de l’islam interroge et inquiète les interlocuteurs des jeunes, d’autant qu’ils manquent d’éléments pour identifier les acteurs et évaluer ce qui sous-tend leurs discours : qu’est-ce qui relève de la pratique de l’islam – et donc de la liberté de culte garantie par la loi de 1905 – et qu’est-ce qui relève du radicalisme, un dysfonctionnement individuel, un mal-être, une crise identitaire, ou une tentative de déstabilisation des fondements de la République ?

Le système de laïcité posé par la loi de 1905 attribue un certain nombre de devoirs à la charge de l’État. C’est donc à l’État et aux collectivités territoriales de veiller au respect de la liberté de conscience de tous ses citoyens, y compris des nouveaux venus. Nul ne doit pouvoir douter de la neutralité des élus, des fonctionnaires et délégataires de services publics. Et ces derniers sont tenus de résister aux pressions et aux tentatives d’instrumentalisation, et d’appliquer le principe de laïcité avec discernement, dans tous les services publics de proximité, notamment l’école, l’hôpital. « Leur attitude à l’égard des usagers est en effet décisive pour montrer que la laïcité n’est pas un principe abstrait ni un facteur de discriminations, mais le cadre et la condition même de la citoyenneté républicaine5. »

Mais la relation à l’islam, dans un contexte international tendu, déstabilise un certain nombre d’élus. Cela ne signifie pas l’absence de questionnements avec d’autres groupes religieux… Aux confins sud-est du Massif central, un
groupe protestant, les Ravinistes, ne scolarise les enfants dans le primaire qu’à plusieurs conditions : refus de l’enseignement de l’évolution des espèces, du cinéma, de l’éducation sexuelle, de l’informatique et des cours le samedi. Plus au nord, des deux côtés de la Saône, un groupe catholique, pratiquant son culte clandestinement, et connu sous l’appellation « les Blancs », héritier de l’Église réfractaire de la Révolution, ne scolarise pas non plus ses enfants6. Plus grave encore, les « expéditions punitives » contre les musulmans par les juifs extrémistes du Bétar, qui diffusent affiches et tracts pour promouvoir la haine7. Mais ces groupuscules sont repérés et identifiés au premier coup d’œil par les élus et les professionnels. On peut, sans hésitation, cerner clairement l’idéologie qui sous-tend leur organisation.

Ce n’est pas le cas pour les comportements des jeunes qui mettent « l’islam en avant » de façon « négative », pour s’opposer à tout ce qui vient de la société. Les élus ont bien compris qu’il ne s’agit pas d’un groupe organisé. Il paraît impossible de classifier ce type de jeunes selon des critères traditionnels : pas de lien avec des zones géographiques définies, pas d’appartenance à un mouvement repéré, pas de revendications construites, pas de méthodes d’action structurées, pas de combat politique élaboré…

Élus et fonctionnaires sont souvent démunis face aux sollicitations qui leur sont adressées, et leurs réponses sont très variables selon les cas. Leur subjectivité personnelle
fait office de loi8. Cette hétérogénéité peut exposer les collectivités locales à des risques de mise en concurrence et de surenchère. C’est d’ailleurs aussi en raison des difficultés d’appréciation auxquelles ont été confrontés les professeurs que le débat sur le port du foulard a été si passionné.

Les difficultés sont donc permanentes mais prennent une forme variable selon les secteurs. Nous avons choisi de nous pencher d’abord sur les problèmes concrets rencontrés sur le terrain, notamment en milieu scolaire et éducatif. La gestion du « dysfonctionnement musulman » par les professeurs et par les éducateurs est d’autant plus fondamentale qu’elle concerne les plus jeunes.

Puis, restait à se tourner vers les moins jeunes, les maris qui ont défrayé la chronique au sein des hôpitaux… Et là, surprise : malgré les difficiles conditions de travail et la violence de certaines revendications dites musulmanes, c’est là que nous avons trouvé des « bonnes pratiques », avec un personnel posé qui sait faire la part des choses et qui applique des critères réfléchis, en évitant à la fois diabolisation et laxisme.

Ce qui n’est pas le cas de tous les services publics locaux. Lorsqu’on choisit deux ou trois domaines, comme la gestion des crèches, des cantines ou des piscines, une évidence apparaît : les élus sont souvent livrés à eux-mêmes, avec leurs propres affectivité et idéologie. Les décisions se prennent au coup par coup, selon les rapports de force du moment.

Enfin, en voulant faire le point au sein des armées – institution intégratrice par excellence –, nous avons découvert
que ce n’est pas l’islam qui y est manipulé mais souvent la laïcité…

La plupart des données ici recueillies émanent d’entretiens semi-directifs ou d’interventions formulées lors de stages de formation conduits au sein des diverses institutions pendant plusieurs années. Nous avons notamment accompagné pendant de longues années des éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse et des services habilités dans leur processus de formation sur ces sujets.

Nous y avons ajouté des propos tenus publiquement, notamment à la presse, par de hauts fonctionnaires ou par des élus, car il nous semblait intéressant de travailler sur les critères officiellement assumés lors des prises de décision.

Comme dans le précédent ouvrage : Allah a-t-il sa place dans l’entreprise ?, il s’agit pour nous de croiser les regards afin de réfléchir aux critères qui peuvent aider à respecter les diverses libertés de conscience tout en construisant ensemble un projet commun avec des valeurs communes : la nation française.



1 On reprend ici le terme « burqa » du débat public alors que nous sommes à l’origine de la redéfinition de la commission d’information de l’Assemblée nationale qui, depuis notre audition, emploie le terme « voile intégral ». Car la burqa est un vêtement traditionnel des tribus pachtounes en Afghanistan qui couvre entièrement les femmes, y compris la tête, avec une sorte de grille devant le visage. On ne le rencontre pas en dehors de l’Afghanistan. Il existait avant l’islam mais les talibans l’imposent comme s’il était un commandement divin. C’est le « niqab » qui apparaît en Occident : sorte de drap noir prescrit par les groupes dits « salafistes » depuis environ soixante-dix ans. Comme la burqa, c’est d’abord un vêtement traditionnel. Mais certains savants ont voulu le troquer contre le simple foulard musulman. Ils y sont arrivés au début du xxe siècle en Arabie Saoudite.


2 Alain Gest et Jacques Guyard, Rapport fait au nom de la Commission d’enquête sur les sectes, Assemblée nationale, n° 2468, 1996.


3 Entendons, pour l’islam, « des discours officiels des quatre écoles traditionnelles de théologie ».


4 Voir Dounia Bouzar, « Après l’affaire Bouziane, ça suffit », Le Monde, 24 juin 2005.


5 Rapport Rossinot, 13 septembre 2006, « La laïcité dans les services publics ».


6 Rapport Obin, juin 2004, Inspection générale de l’Éducation nationale, groupe Établissements et vie scolaire, « Les signes et manifestation d’appartenance religieuse dans les établissements scolaires ».


7 Ibid., n° 1.


8 Constat également fait par Françoise Duthu, Le Maire et la mosquée, L’Harmattan, 2008.







Avant-propos




La laïcité, un objectif, pas encore une réalité

Incarner la neutralité au sein des collectivités territoriales afin de traiter tous les citoyens sur un pied d’égalité est un beau projet, mais plus facile à dire qu’à faire… Comment, dans la pratique, garantir la liberté de conscience des uns et des autres au sein de la même collectivité ? Jusqu’où la liberté de croire peut-elle s’exprimer sans entraver la liberté de ne pas croire ? Sur quels critères poser des limites ?

David veut manger casher, Hamid veut manger halal, Kader raffole de charcuterie corse, Sylvianne est végétarienne… Que peut-on mettre en place pour que tous ces enfants continuent à manger à la même table de cantine, en partageant des valeurs communes, en élaborant des projets communs ?

Aline a imposé sa liberté et son égalité en se réappropriant son corps : elle a décidé d’être belle comme elle veut. Et lorsque ses vêtements la mettent en valeur, elle estime que c’est aux garçons de se comporter comme des êtres civilisés. Son corps lui appartient, personne n’a le droit de lui dicter sa conduite. Soraya aussi veut se faire
respecter, mais à ses yeux, Aline est tombée dans un piège en se réduisant à un objet de séduction. Pour se sentir libre et égale, Soraya veut obliger les garçons à s’intéresser à son esprit. La beauté de l’intérieur et l’élégance, oui, mais tout en pudeur. Ne pas tout montrer en tous les cas. Enfin, il y a Khadija, qui est persuadée depuis l’année dernière que si elle montre la moindre parcelle de peau, elle ira brûler en enfer… Lorsqu’elles vont à la piscine municipale, Aline, Soraya et Khadija ne portent pas le même type de maillot. Que doit décider le chargé des sports municipal ? Comment communique-t-il avec les intéressées ? Et sur quels critères ? Avec quelles limites pour garantir les libertés des uns et des autres ?

Des mamans viennent chercher leur enfant le visage masqué par un drap noir, que doit faire la maîtresse ? Et le maire, lorsque la future mariée ne veut pas se « démasquer » ?

Pour sortir de la longue histoire des persécutions religieuses, pour abolir le temps où les « sujets du roi » devaient embrasser « la religion du roi », la loi de 1905 énonce que la République « assure » la liberté de conscience et, par voie de conséquence, « garantit » la liberté religieuse ou, pour reprendre le texte à la lettre, qui n’utilise pas le mot « religion », garantit « le libre exercice des cultes ». Cette loi est complétée par d’autres lois ultérieures (loi de 1907 sur l’exercice public des cultes), mais surtout par des décisions du Conseil constitutionnel, de la Cour de cassation et du Conseil d’État. L’ensemble de ce régime juridique fait porter un certain nombre de devoirs à la charge de l’État : un devoir de neutralité qui conduit à l’interdiction faite aux agents du service public de manifester, dans le cadre de leur fonction, leurs convictions
religieuses1 et des restrictions à l’affichage de signes religieux dans les édifices publics2.

Si la loi de 1905 établit la neutralité idéologique et religieuse de l’État, c’est pour garantir sans parti pris les libertés de conscience et de culte de ses citoyens. Pour permettre à la société d’être plurielle, l’État ne peut reposer sur aucune conception religieuse ou philosophique. L’État est neutre, donc ses services publics et ses personnels aussi, de façon à ne pas influencer les personnes qui ont affaire à lui, ou l’amener à avoir un parti pris sur celles-ci. Il n’y a donc aucun débat sur la gestion de la diversité religieuse au sein des salariés de la fonction publique.

A fortiori, s’il s’occupe de jeunes en voie de socialisation, aucun signe ne doit trahir l’éventuelle appartenance religieuse du fonctionnaire, car cela pourrait influencer la conscience de ceux dont il a la charge. De la même façon, le fonctionnaire n’a pas à porter d’appréciation sur la religion d’un citoyen sauf si ce dernier entrave l’ordre public, notamment par un prosélytisme qui ne respecterait pas la liberté de conscience des autres.

Pour garantir ces libertés de conscience et de culte à tous les citoyens, les auteurs de la loi de 1905 n’ont pas hésité à créer une exception au principe fondateur de la loi elle-même de séparation de l’État et des religions, puisqu’ils vont jusqu’à prévoir la mise en place d’aumôneries pour les citoyens privés de liberté, financées par… les services publics. C’est le deuxième alinéa de l’article 2 qui
précise que ceux qui sont en prison, malades, sous les drapeaux ou en pension, peuvent être pris en charge par les services publics concernés afin que leur liberté de culte soit préservée.






Trois amalgames qui faussent le débat

La laïcité n’est pas une idéologie, c’est un système juridique instauré pour que nous puissions tous ensemble avoir un destin commun, avec nos identités multiples, variées, qui peuvent d’ailleurs évoluer… Je peux croire, je peux croire en ce que je veux, je peux ne pas croire. La laïcité est instituée aussi pour qu’il n’y ait plus jamais de morale unique. Pour qu’aucune philosophie ne domine une autre, religieuse ou pas. C’est pour cette raison que dans une société laïque, les lois ne sont plus édictées au nom de Dieu. Afin de permettre aux différents individus de vivre ensemble, les règles sont des productions humaines, qui garantissent les mêmes droits et les mêmes devoirs à tous.

Cette laïcité est sujette à bien des amalgames. À commencer par l’utilisation du mot lui-même : laïque ne signifie pas « athée ». On peut être croyant et laïque, à condition de respecter le principe selon laquelle la liberté de croire s’arrête où commence la liberté de ne pas croire du voisin. Autrement dit, être à la fois croyant et laïque, c’est ne pas considérer sa vision du monde comme supérieure et savoir que la religion ne fait pas la loi. Et l’on pourrait ajouter, sans vouloir faire de polémiques inutiles, que l’on peut aussi être athée et non laïque, si l’on veut imposer au reste du monde son athéisme comme seul mode de pensée. Croire ou ne pas croire ne procure aucune garantie de laïcité !

Le deuxième amalgame, sur lequel nous aurons l’occa
sion de revenir, concerne la confusion généralisée concernant la distinction de l’espace privé et de l’espace public. L’argument selon lequel « la religion doit rester dans l’espace privé » est souvent imposé comme une vérité légale. Pourtant, est « public » ce qui relève de l’État et des institutions communes qualifiées « institutions publiques » où s’exerce le droit public, celui des administrations. De l’autre côté, le fait que la loi exige que la religion soit « privée » signifie qu’elle appartient à chaque individu, selon sa propre liberté de pensée. Cela n’entraîne pas pour autant une interdiction systématique de manifester publiquement sa liberté de conscience et sa pratique religieuse. Ainsi, un simple centre commercial, le guichet de la poste, l’accueil de l’ANPE, qui constituent des espaces publics, peuvent être, à tort, considérés comme des lieux où il est normal de restreindre la liberté religieuse des usagers. Le droit international et les conventions européennes3 garantissent non seulement la liberté de culte mais celle de la manifester, en public ou en privé, tant que celle-ci ne contrevient pas à l’ordre public. Ce cadre légal est globalement méconnu. Le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) affirme dans son dernier rapport résoudre 90 % des conflits par la médiation, car « les discriminants ne connaissent pas toujours la loi et il suffit parfois juste de faire preuve de pédagogie pour régler le problème ».

Enfin, il s’agit d’une loi de liberté et non d’interdiction. En énonçant que l’État ne reconnaît aucun culte, il en découle l’égalité de traitement de tous les cultes. Lorsque certains prédicateurs musulmans reprochent à la laïcité son intolérance, ils oublient que sans elle, les citoyens musul
mans n’auraient pas les mêmes droits que les autres, puisque la France est de tradition majoritairement catholique. La laïcité constitue le socle républicain qui permet de rattraper le retard historique de l’implantation de cette religion et de lutter contre les discriminations religieuses. C’est aussi pour cette raison qu’il est ridicule de comparer le traitement des non-musulmans dans les pays islamiques avec la gestion de l’islam en France. Sans laïcité, le culte dominant finit toujours par faire la loi, d’une manière ou d’une autre.





1 Conseil d’État, 2 mai 1950 (Jamet). La manifestation des convictions religieuses est autorisée hors du service tant qu’elle n’a pas de répercussion sur celui-ci : Conseil d’État, 28 avril 1938 (Weiss). Cf. Revue du droit public, 1938, p. 553.


2 Article 28 de la loi de 1905.


3 Voir annexe, p. 193.







I

Des prédicateurs
contre les professeurs

De nombreux ouvrages ont abordé la question de la laïcité à l’école, avec, en toile de fond, le débat sur l’interdiction des signes religieux (loi votée en 2004), après le travail de la Commission Stasi. Ces derniers, comme les différents rapports d’enquêtes1, mettent en avant une recrudescence impressionnante de la place du religieux.

La réappropriation de l’islam peut avoir des effets tout à fait positifs sur certains jeunes, et les manifestations qui en émanent expriment parfois le simple fait que ces derniers se sentent chez eux et s’organisent librement – contrairement à leurs parents qui pensaient n’être que de passage – pour pratiquer leur religion sans se cacher, tel que le garantit la devise républicaine. Mais il ne s’agit pas de ces jeunes-là dans cet ouvrage.

Loin de constituer une ressource positive pour les élèves qui préoccupent le corps enseignant, la manipulation
de l’islam a pour conséquence d’entraver leurs rapports avec leurs pairs, les adultes, l’institution et l’apprentissage. Ils apparaissent enfermés dans une vision du monde unique, où tout passe par un référent divin absolutisé qui imposerait ses normes. Le religieux est alors mobilisé comme une sorte de livre de « recettes », de « prêt-à-penser », voire de « schémas de conduite », qui entrave tout questionnement, apprentissage et réflexion.

Afin de mieux cerner les paramètres déterminants de ce type de comportements, nous proposons d’étudier les discours religieux écoutés par ces « jeunes dysfonctionnants » pour en déceler les effets. Il s’agit d’analyser les présupposés des constructions religieuses, afin de repérer et comprendre le processus qui conduit certains jeunes à refuser in fine des savoirs scientifiques. Mais auparavant, nous ferons un rapide état des lieux et nous nous attarderons sur la situation des filles qui apparaît préoccupante dans les témoignages des enseignants.




Au sein d’une certaine partie de la jeunesse, la religion a pris une grande place pour s’inscrire dans un groupe, dans une histoire, pour se marquer ou se démarquer. La catégorisation dans laquelle les distinctions identitaires se fondaient sur des paramètres culturels a glissé : certains jeunes ne se disent plus « d’origine algérienne » ou tout simplement « Français comme les autres » ou « Roubaisiens » mais « d’origine musulmane ». Cette catégorisation est aussi celle qu’emprunte le débat public. Anciennement nommés « jeunes issus de l’immigration », puis « beurs », on les qualifie maintenant de « jeunes musulmans ». L’islam a toujours fait partie des différences mais il est, depuis ces dernières années, devenu une catégorie. Outre le fait que cela assigne une
génération de jeunes à une religion qu’ils n’ont pas forcément décidé de choisir, cette façon de définir les choses entraîne aussi une certaine lecture de leurs problématiques : au lieu d’utiliser les grilles habituelles de sociologie et de psychologie pour analyser certaines situations, « l’islamisation » d’un diagnostic avant tout social est devenue courante. Réduire une catégorie de la population à une entité homogène permet de définir ses besoins à sa place et de ne pas appliquer les procédures démocratiques de participation, de négociation et de confrontation habituelles. Cela peut aussi conduire à faire l’économie des remises en question politiques et sociales de la gestion des banlieues.

Cela étant, le corps éducatif ne peut rester passif lorsque la relation à la religion produit des effets désocialisants. Face à des élèves justifiant soudainement leurs dysfonctionnements « à coup d’islam », un premier constat s’impose à tous : la loi interdisant les signes religieux à l’intérieur des établissements publics ne s’est attaquée qu’à la partie visible de l’iceberg.




Liberté de conscience ou pression religieuse

L’apparition des premiers foulards islamiques au sein des écoles publiques en 1989 avait lancé un vif débat. C’est ainsi que le 12 décembre 1989, Lionel Jospin, alors Premier ministre, s’adresse en ces termes aux directeurs d’écoles et chefs d’établissements scolaires : « La laïcité, principe constitutionnel de la République, est un des fondements de l’École publique. À l’école comme ailleurs, les croyances religieuses de chacun sont affaire de conscience individuelle et relèvent donc de la
liberté. Mais à l’école, où se retrouvent tous les jeunes sans aucune discrimination, l’exercice de la liberté de conscience, dans le respect du pluralisme et de la neutralité du service public, impose que l’ensemble de la communauté éducative vive à l’abri de toute pression idéologique ou religieuse. »

Compte tenu des difficultés d’interprétation du droit, Lionel Jospin saisit le Conseil d’État. Ce dernier rend son avis le 27 novembre 1989, procédant à l’analyse des textes constitutionnels, des engagements internationaux conclus par la France et des dispositions législatives et réglementaires qui garantissent les principes de laïcité et de liberté de conscience. En voici les principaux passages : « Il résulte des textes constitutionnels et législatifs et des engagements internationaux de la France […] que le principe de la laïcité de l’enseignement public, qui est l’un des éléments de la laïcité de l’État et de la neutralité de l’ensemble des services publics, impose que l’enseignement soit dispensé dans le respect d’une part de cette neutralité par les programmes et par les enseignants, et d’autre part de la liberté de conscience des élèves. Est interdite […] toute discrimination dans l’accès à l’enseignement qui serait fondée sur les convictions ou croyances des élèves. »

Il en résulte que le port, dans les établissements scolaires, de signes par lesquels les élèves entendent manifester leur appartenance à une religion n’est pas lui-même incompatible avec la laïcité, car il constitue l’exercice de la liberté d’expression et de manifestation de croyances religieuses. Mais cette liberté ne saurait leur permettre d’« arborer des signes d’appartenance religieuse qui, par leur nature, par les conditions dans lesquelles ils seraient portés individuellement ou collectivement, ou par leur
caractère ostentatoire ou revendicatif, constitueraient un acte de pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande, porteraient atteinte à la dignité ou à la liberté de l’élève ou d’autres membres de la communauté éducative, compromettraient le déroulement des activités d’enseignement et le rôle éducatif des enseignants, enfin troubleraient l’ordre dans l’établissement ou le fonctionnement normal du service public2 ».

Si la laïcité impose le respect des programmes et des enseignants, elle exige en revanche le respect de la liberté de conscience des élèves : ceux-ci peuvent exprimer et manifester leurs croyances religieuses à l’intérieur des établissements scolaires, « dans le respect du pluralisme et de la liberté d’autrui, et sans qu’il soit porté atteinte aux activités d’enseignement, au contenu des programmes et à l’obligation d’assiduité3 ». Son exercice peut donc être limité, dans la mesure où il ferait obstacle à l’accomplissement des missions dévolues par le législateur au service public de l’éducation.

Le Conseil d’État avait alors ainsi veillé à ne pas enfermer les jeunes filles voilées dans une définition homogène. Le sens du foulard n’était pas prédéfini puisque, dans cet avis de novembre 1989, il était estimé que « le port d’un signe distinctif d’appartenance religieuse n’est pas incompatible avec la laïcité », tant qu’il ne revêt pas de caractère ostentatoire ou revendicatif.

Le Conseil d’État se plaçait sur le terrain de la protection des libertés de conscience et se référait alors à la loi de 1905 : garantir la liberté de conscience signifie garantir la liberté de croire pour les uns et celle de ne pas
croire pour les autres, d’où l’interdiction du caractère « ostentatoire ou revendicatif ». Ce caractère – source de désordre public – n’était pas automatiquement attribué à chaque foulard mais à la façon dont il était porté. Ce n’était donc pas le foulard en tant que tel qui était visé, mais l’utilisation qui en était faite par l’élève et ses conséquences sur son entourage. Seul le dysfonctionnement provoqué, le cas échéant, par le port d’un signe religieux devait être désamorcé. À cet effet, le Conseil d’État confia à chaque direction d’école le soin d’apprécier au cas par cas si les circonstances justifiaient l’interdiction d’un signe d’appartenance religieuse. Ultérieurement, le Conseil rappellera le besoin d’évaluer individuellement chaque situation. Il récusera alors toute velléité de considérer le foulard islamique comme intrinsèquement contraire aux finalités de l’éducation, notamment en raison de son caractère prétendument « ostentatoire4 ».

Alors que le Conseil d’État avait élaboré une approche individuelle, le rapport de la Commission Stasi s’est placé, quelques années plus tard, sur un terrain collectif, estimant que « la question n’est plus la liberté de conscience, mais l’ordre public », menacé par la multiplication des situations d’affrontements liés aux questions religieuses et par les « pressions » exercées sur des jeunes filles mineures5. C’est en effet la seule raison qui permet à un État de limiter la liberté de manifester sa religion : ces restrictions doivent être « prévues par une loi [et] nécessaires » à la protection d’un certain nombre d’intérêts publics, notamment le maintien de l’ordre, et les droits et libertés d’autrui.


Assurer la cohésion sociale devient le paramètre central du débat posé par la Commission Stasi : préoccupé par la « dérive du sentiment communautaire vers un communautarisme figé », le rapport cherche la « consolidation des valeurs communes qui fondent le lien social6 ». Il établit également un lien entre le vécu discriminatoire et le repli communautaire, et déclare que la laïcité exige une lutte de tous les instants contre les « discriminations sociales et urbaines », lutte devant constituer une « priorité nationale7 ».

Parmi les nombreuses propositions de ce rapport, seule la loi sur l’interdiction des signes religieux à l’intérieur des établissements scolaires a été retenue. Sur la question de la protection des libertés d’autrui, il s’agit de préserver la liberté de conscience de celles qui ne désirent pas se voiler et qui subissent des pressions de la part de certains garçons qui les traitent de « mauvaises musulmanes ». Sur la question du maintien de l’ordre public, il s’agit de faciliter un climat où chaque jeune puisse s’ouvrir aux autres visions du monde sans imposer ses propres convictions, en suivant tous les enseignements et toutes les activités.

La loi sur l’interdiction de tout signe religieux à l’intérieur des établissements scolaires a-t-elle aidé le corps enseignant à désamorcer la mise en avant du religieux par les élèves concernés ?
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